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CAPD du 5 septembre 2013
Déclaration du SNUipp-FSU


Monsieur le Directeur Académique

Le gouvernement se satisfait de ce qu’il désigne être la meilleure rentrée scolaire depuis 10 ans. Au regard de la situation du Loiret, permettez-nous de ne pas partager cette euphorie. A ce jour, le département connaît un déficit d’enseignants et de nombreux postes ne sont pas encore pourvus. 

L’an passé déjà, nous avions connu une terrible crise du remplacement. Comment imaginer qu’il n’en sera pas de même cet hiver et que des milliers d’élèves se retrouveront sans enseignant, répartis dès lors dans les différents classes de leur école, sous la responsabilité d’enseignants devant gérer 30, 35 voire 40 élèves ? Comment imaginer aussi qu’une nouvelle fois, la formation continue ne soit pas sacrifiée ?

Comment en est-on arrivé là ? L’annonce d’une nouvelle réforme des retraites aussi injuste qu’inefficace, que la FSU dénonce et contre laquelle elle appelle à manifester le 10 septembre prochain, a forcé des enseignants à prendre leur retraite de façon anticipée. Même le passage à la hors-classe n’a pas convaincu ces enseignants de demeurer devant leurs élèves, preuve de la pénibilité croissante de ce métier et d’un certain désarroi face aux réformes engagées. Ces réformes ne proposent pas une véritable rupture avec les politiques précédentes et n’offrent pas l’espoir d’une refondation de l’école annoncée.
Autre cause de ce déficit : les demandes de mise en disponibilité résultant des trop nombreuses demandes de mutations interdépartementales refusées. Si on peut comprendre que les départements déficitaires retiennent les enseignants pour ne pas augmenter leur déficit, on se rend compte aussi qu’une grande intransigeance accentue le nombre de mises en disponibilité et le nombre de temps partiels.

Ajoutez à cela le désordre engendré par le passage pour quelques communes à la semaine de 4 jours et demie avec des horaires aussi variés que saugrenus et vous vous rendez compte que non, la rentrée est loin d’être exceptionnelle, comme le laisse entendre le gouvernement. 
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